DEPARTEMENT DU LOT
COLLECTIVITE ………………………………………………………….
ARRÊTE PORTANT ATTRIBUTION D’UN COMPLEMENT DE TRAITEMENT INDICIAIRE
Concernant : M. Mme ..………………………………………………

Grade : ………………………………………………………………………
Le Maire ou Le Président de ……………………………………………………………………………………………………………………………

VU l’article L.712-1 du code général de la fonction publique, 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et notamment son article 48,

Vu le décret n° 2020-1152 du 19 septembre 2020 relatif au versement d'un complément de traitement indiciaire à certains agents publics,
Considérant la situation de M. Mme ...................... classé(e) dans le cadre d’emplois des ................ à l’échelon ... depuis le ................ ,indice brut........ , indice majoré ...... et exerçant les fonctions de ………………………………….
ARRÊTE

Article 1 :
M. Mme ................................ percevra mensuellement un complément de traitement indiciaire de 49 points d’indice majoré à compter du ………………
Article 2 : M. Mme ................................ percevra mensuellement ce complément de traitement indiciaire (le cas échéant au prorata de son temps de travail pour les agents à temps non complet ou de son taux de rémunération pour les agents à temps partiel).
Article 2 : 
Ampliation du présent arrêté sera transmise au Comptable de la collectivité et notifié à

M. Mme ……………………..……………………………………………………………………………………………..……….. (agent)

	Notifié à l'agent le : ……………………………………………….

SIGNATURE


	Fait à …………………………………………………………………………

Le ……………………………………………………………………………..

LE MAIRE ou LE PRESIDENT




En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse et ce, dans un délai de 2 mois à compter de la date de leur notification.

